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RESUME DES QUESTIONS ABORDEES EP DES RBCQMHAKDATIONS

A. Introduction "

1. La structure industrielle de la plupart des pays africains est caracterisee'

par une double exigence interne, dfune part gagner le maximum de devises et, d'autre

part, accroltre les ressources et le capital autochtones; a. cette structure est

generalement associee une depend^vx^ "vl&-h-vi& de l'e^r^^er due a Vau#a3.itfc.tiofi

galopante des importations de facteurs de production, de biens d'equipement, de'pieces

de rechange, d'elements, de techniciens, de techniques, de cadres de direction et

de services.

2. Au depart, les econoraistes africains ont reclame une politique de developpement

industriel parce qu'ils pensaient que rien ne justifiait que 1'Afrique doive se contenter

d1 exporter des matieres premieres. Us ont insiste pour qu'une etape de plus soit

frahchie avec la transformation des matieres premieres avant leur exportation, et la

encore le but etait de se procurer le maximum possible de devises etrangeres.

3. La ou certaines ressources rainerales font. l!objet d'une demande dynamique des pays

developpe's, et il en est resulte line forte augmentation des ressources en devises et

de la demande de produits industriels, le developpement industriel a fait un demarrage

foudroyant qui menace, h de rares excepti ns pres, de tourner au chaos. II n'y a pas

longtemps qu'on commence a. admettre que le developpement industriel est beaucoup plus

qu'une affaire de liquidites, de recettes et de devises.

4. Le remplacement des importations est apparu en Afrique en reaction contre 1'exportation

de matieres premieres et leur reimportation sous une forme transformee ou finale, proceesus

associe a des termes defavorables de l'echange et qui aggrave la position de change,

llalgre cela, le remplacement des importations en Afrique continue le plus souvent a

s•accompagner d'importations croissantes de biens intermediaires et d'autres facteurs .

de production industriels, de matieres premieres, de pieces detachees, etc. j il en r&sulibe,

entre etutres, des sorties tres considerables de devises, un manque de liaisons autoohtones

et les industries locales sous contrSle des mains d^utochtones ont de ce fait du mal

h survivre. .

5- fteme achetes sur place, les fournitures et l'equipement ont generalement ete :.

mis au point ailleurs et peut-^tre importes par des societes non placees sous cpntrOle ■

etranger, ou bien, a supposer qu'ils soient de production locale, les elements etrangers

entrent deja- pour une tres forte proportion dans leur composition. Les importations

intervxennent done pour une part accrue dans le developpement et il ne semble.pas que

l'on ait proclame clairement a quels secteurs on entendait allouer en priority le capital
lui-m^me pour reduire la dependance generale des devises gr^Lce a une acceleration de

la production autochtone des biens et materiaux utilises comme facteurb de production,

et grftce a un developpement de la technologie autochtone.

6- De nombreux gouvernements africains se bercaient de cette idee que si l'on savait

ou obtenir des pr^ts, on etait en mesure d'assurer la reussite de l'activite industrielle

et ils avaient l'habitude de reclamer I'assistance des gouvernements coloniaux meme

pour la creation de petites industries locales comme celles du savont de I'ameublement,

des boissons non alcoolisees, de la briquetterie et de la tuilerie.
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7. ID'une maniere gene^aXe^u^ grande partie des dettes contractees par les pays

africains correspond a des montarits tres superieurs aux sommes effeotivement recues

si l'on tient compte de tout 1'argent reverse au titre d'inte'rttB, de dividendes et

de regiments du principal, de reglements directs ou indirects pour les techniques

importe'es, les techniciens,, les- services de consultaiatJSj etc. ;

B. Quelques grandes. questions de politique industrielie

8. ^Jusqu'a une daterecente, les econoraistes envisageaient la politique industrielie
en termes de proportions des facteurs et les grands hommes d'affairesla voyaient en

termes de dimensions des marches et de rentabilite et non pas en termes de creation '

d'une structure de production qui permettrait de mettre en valeur et d'utiliser les ressour-
ces mat6x£elles et humaines autochtones. '■ ' *

9# En Afrique, le monde des affaires a essentiellement-cherche" a exploiter les matieree'

premieres et:elar^'ir les marches de^ Taiene de cbnsommatxou■ ParoJielenient, la politique [
industrielie africaine consistait en grds a offrir aux investisseurs prives etrangers ' '

des conditions favorables au maintien de la stabilite et de solides svantages financiers

pour-les incitera, identifier et exploiter ces possibilites de de&ouche's. Hais les privi-

iSges iStaient souvent refuses aux autochtones et cet etat de choces est rest^ plus'ouJmoins
inchange" dans la1 plupart des pays africains (sauf en ce qui concerns les operations conjointes
et les' entreprises africaines 'sp^cialisees dans la fourniture de services et I'industrie";
legere)-/' ' •■ ■*■- >'■•■ .■.•■••'.■ ■ ■ ■ .■■■.-.■■ ' ' '\ '

10. En donnant la preference aux produits studies et mis au point a l'etranger, on favorise

■la d^pendancede techniques iraportees compliquees et non pas 1 • innovation "auiochtone,

et ontend ainsi a renforcer la position du capital Stranger face au capital national.

La preference pour ce 'qUl est setrangers a suscite uiie capacite exageree dan^ certaines

branches, elle a entratne uhe ednsdmmat-ion. superflii^au. "sein des elites), parti'culiereraent
d'artioles de luxe dont on trouve un -choix inutile de marques ei de styles tandis que

&*vm autre c&t^les poeeibilites drexpansiart de la production, de diversification et v'

de creation de nouveaux empl'ois sont restreintes,' "; " '' : r : .

11. II a ete recommande d'encourager certains pays en developpement bien pourvus eh: ■

ressources a fabriquer des biens intermediaires et des produits finals destines a l\ex—

portation a partir de matieres premieres 'indufet'riell'es' spgcifiques.' Oette^ recbtamaridation
figure maintenant dans les seheraas de preferences' ^eheral'is&es en general et dan's la

Convention de Lbilie en particulier.: ' -;: iR : ! :

12. L'absence dt= recherche autochtohe touchant la raise au point de 'prbduits nouveaux

adaptes aux marches natidhaux de prodiiiiis de grandecpnsommationet % IVenvironnemenV

et qui permettrait d'organiserla prodiiction industrielie sur ded' bases locales autononresf
est liee de toute evidence a mie'dependence excessive des investissements prives etrangers
directs et du commerce exterieur. 'Les recherches actuellement en cours en ifrique
ne reprSsentent pas grand-chose (en comparaison de celles d'autres regions), elles sont
menees sans sduci de compatibility et Vbxrt ;a' l'encoritre les Uiies des autres; en outref

elles ne conduisent pas a des ihfeovations reelles1 <jui apporteraient' des solutions

aux plus brfllan-trs des problemes Vies pays africains;'



Page 3

13- Ees ajustenf^nts rebents des pdlitiquee ont abouti au transfert de la production .-■

a des autochtorieJs/et leB*transnationales y sont maintenant associees, qu.Hl ©•agisse, :»

ou nbri d'une fabrication d'articles destines a, I1.exportation confoime flux principes
indiques au paragraphs 11 ci-dessus. Cette dependance durable et excessive des entrepri-

ses e*trangeres a suscite des types de formation de capital, qui; interdisent touts

possibilite de progres vers l'autoiiorale nationale et qui, de plus, ei.argissen.t-la voie
par laquelle les ressources nationales quittent lo pays sous forme fie benefices. ELle
decourage aussi 1'experimentation autochtone dans la production alors que cette ea^eri-

mentation est la base m$me de 1'adaptation et du developpement des techniques et des

competences dans l'industrie.

14- L'adoption de techniques qui aboutissent a des economies de main—d'oeuvre et

la repartition inequitable des "biens de base" dans la production et la distribution

reflet ent' jusqu* a un certain point lfechec de la politique publique des gouvernements

africains, particulierement a l"egard des entreprises etranglres. Le manque de politiques

nationales realistes concernant les investissements etrangers a largement contribute",

entre autres, a. faciliter' les mainmises atrangeres et done a affaiblir l'entreprise

autochtone et l*autonomie:economique.

15- Les entreprises sous contr81e stranger sont souvent predisposees contre les projets.

qui yisent a elargir le marche na.tipnal et elles sont generalfement favorables aux investis

sements 'axe's sur llexportation qui, s'ils. prennent une grande extension, tendent a creer -■

des des^^uilibres dans 1'economie natinnale car ils enlevent des ressources et de la raain-
d'oeuvre aux secteurs pauvres. Le problems est pire si la capacite creee en vue de

1 • exportation ne peut "Stre reajustee pour servir a des fins national es le jour ou , , .'

le's;-mai*6&efr-exteri:eu.rs se ferment,""—

16, II reste necessaire dlexposer tout ce qu'implique la Declaration de Lima elle-m&ne,

particulierement en ce qui concerne les points evoques aux paragraphes 6f. 8, 9 et 15

ci'-dessust e^ de donner un sens aux negociations Internationales que l'ONUDI consi&ere
apparemment comme le point crucial de la Declaration et Plan d'action de Lima, car

il vaut pour les"differentosregions et porte su-r la necessite de l'autonomie.

17- Alors qu^l est generalement admis que les industries mecaniques sont au coeur

du processus, de transformation acceleree de structures, on peut regretter que l'Afrique -

soit celle des regions en developpement qui presente le rapport production mecanique/impor—

tations de produits mecaniques le plus faible et sa base ne semble pas s'elargir a cet egard,

18. II est notoire que de nombreux pays africains sont demunis de competences

essentielles pour 1'etude prealable, la mise en train et la poursuite du developpement;

et des processu^ econbmique'S. Quarid on manque d'ingonieurs pour, adapter les. precedes [..*. ■■

industrielS] on est normalement g^ne pour modifier ou ra^rae transformer des machines

importees pour les adapter aux besoins locaux.

19. Bien que les societes privees etrangeres n'ignorent pas que la.main-d'oeuvre

disponible sur place est techniqueraent moins qualifiee que celle des pays developpes,

elles trouveht le.raoyen de n'offrir qu'une formp.tion superficielle qui a^ certes,

des effets positifs iramediats sur l'emploi, mais crui peut avoir malgre cela des effets

negatifs a long terme car ce genre de formation n'ouvre aucune perspective d*amelioration

et de diversification des competences aux fins du developpement integre dans des 'branches

comme les industries des produits en metal, des produits chimicrues, de la me'eanique,

les industries a base agricole et les industries des materiaux de construction.
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20* L'insuffisance dee moyens de transport et de communication, eurtout dans les regions

rurales, s'est revSlee tree; genante quand on a voulu deVelopper la specialisation et les

^changes surle plan national et intra-africain afin de faciliter une: industrialisation

dont la oontij.nuite' est assuree de l'interieur.

21* Beaucoup de pays africains manquent des institutions et des me*canismes qui sont le

reflet de 1f interde"pendance des activates economiques,auesi ne peuvent-ils guere parvenir

a la volonte de mettre en oeuvre a l'eohelle requise les mesures fondamentales qui .>-.■

8limposent.

22* Les operations economiques menees en cooperation auraient pu devenir un facteur

de complementarity en.Afrique mais elles ont prinoipalement servi a faciliter les echanges

commerciaux. Cette fagon de les comprendre s1inspire de modeles empruntes aux pays

developpes ou. lee structures eoonomiques int^gr^es ne posent pas de problemes a priori.

23» Tout bien considere, une situation dangereuse a ete creee en Afrique, situation telle

que pour acc^der a la technologie industrielle moderne, a la connaissance specialisfie,

aux facteurs de production industriels et mSme aux matieres premieres, eto# un pays doit

s'assooier au oapital etranger et/ou recourir aux echanges avec 1fStranger et aux entreprises
^trangeres. Avec de pareilles structures de production, les "besoins fondamentaux" des

mag©es ne peuvent Stre satisfaits qu'aux depens de la croissanoe dont la continuite est

assuree de I'interieur-t Ces conditions sont doncplus-propices a une dependance accrue du

commerbe exterieurvet elles sont probablement la,cause de serieux defioits de la balance
des paiements. ' ',

C. Quelques principes directeurs et recommandations touohant une strat^gie de l'autonomie

24* Cfaoix d'objeotifs industriels : Pour Stre efficace, une strategic globale de l'indus-

trialisation se doit d!etre explicitement selective et viser des objectifs integres speci-

fiques et concrets,' par exemple tendre a ^largir l^mploi, red.uire la pauvrete des masses,

implanter des industries oles et des industriea de base, eviter une densite excessive de

^industrialisation, reduire a un minimum legaspillage des ressources naturelles, eviter

la degradation de l!environnement, etc. et renforcer la capacxte des institutions a. r^agir
rapidement aux changements de la situation Internationale.

25* Ces grands objectifs du developpement devraient principalement permettre d'amoroer un

processus de developpement industriel autonome entretenu de l'interieur, a condition de

d^velopper les qualifications induetrielles de la population autochtone pour amorcer le
processus dTindustrialisation et en assurer la continuite.

26. Seoteurs pr'ioritaires et autonomie en ,ce qui ooncerne les facteurs, de production
industriele 1 En matiere d1industrialisation, le but des strategies doit §tre. de crSer et de

faire croJtre une structure de production industrielle nationale capable de mettre en valeur,
d'utiliser les ressources materielles et humaines autochtones et de les convertir en facteure
de production in1,ermediaires ainsi qu!en biens finals de consommation et d'investissefflent^^-
sans Stre obligee de toujours recourir aux eohanges avec l?etranger ou aux entreprises. .*].<
gtrangeres. En fait, l'Afrique a besoin de plus d'aide, de plus d'investissements etrangers
et de plus d!echanges avec I1etranger, mais certainement a des conditions plus favorables
que celles qui lui sont faites actuellement.
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27- Chaque pays africain devrait, individuellement ou en association avec d'autres pays,

essayer de dresser des plans en vue de 1*implantation et du developpement d1industries ou

complexes de./base .ou les divers secteurs et projets pourraient s'acheter et se yentjre

mutuellement'l.eurs productions finales et leurs factors de production^ Lee branches
industri-Slles cpnsiderees comme prioritaires dans le cadre de la Declaration de Lima

sont entre auires les industries mecaniques et des metaux (fonderies et forges), des
produits chimiques, de la construction, les industries liees a 1'agriculture et les
petites industries.

28, Ce qua est prescrit pour satisfaire les "besoins fondamentaux" (Vest-a-dire un
niveau de revenu stable et ,en augmentation, de meilleures ecoles, une infrastructure
medicals, la nutrition, le logement, un approvisionnement suffisant en eau saine, des

moyens de transport bon marche, etc.) ne peutfaire l'objet de realisations durables qiie •
si 1'on dote le pays de bases industrielles solides et en mesure de fournir les divers '
faoteurs de production industriels requis pour assurer en permanence la production et la
distribution des biens et services fondamentaux, dans lTe"conomie-Rationaleo Ces .facteurs ~
de proaudtion sont, notamment, les materiaux de construction, les pompes et canalisations,

pour l'^eau, d1 autres produits des industries, mecaniques et des-metaux, les machines-outiis,
les psoduits pharmaceutiques, les engrais, les pesticides, le papier, le materiel medic,al,;

et scolaire et le personnel qualifie capable d'entretenir et de reparer four lee facteii^s' '
mat^riels de production. ., ■ ;• v •• ;-'

29* Utilisation des ressources naturelles : Pour tirer parti dans le pays des ressources
naturelles, il est indispensable de commencer par encourager la recherche- autochtone- ":
d'^ventuelles innovations techniques et d'elargir la base des industries-mecaniques avec '
lfid5e d'acquerir et dlamelioiier les competences autochtones dynamiques et les moyens
d'aseurer la continuite du processus technique permanent qu'impliquent 1'exploitation et
l'utilisation des ressources- . . -

3°» Main-d'oeuvre qualifi^e et teohnologie : Les competences et les techniques ne sauraient
se developper a partir du neant; il faut une activite .technique et industrieOMe appropriSe
qui leur serve d'infrastructure et de lien. Si lfon veut arriver a I'autohomie^dans les -:
domaines de la teohnologie et des connaissances specialisees industriellesy ilfaut tout '
particujierement s'occuper de preparer des specialistes autochtones de l'ingenierie et de
la conception de produits.

31• D'une maniere generals, il conviendrait de donner la priorite a la production m^canique,
qui, est a neme de faire progresser de fagon rapide et etendue les techniques industrielles
et les competences, mSme quand il faut partir d'une base tres modestef. Lee, industries

mecaniques faciliteraient la diversification econpmique et lJelargissementodu-march^t*car
leur influence s'etendad1 autres branches de l'economique, par exemple a oelles des metaux,
des produits chimiques, des agro-industries, du bStiment et de la construction, des transports
et du ccrcmeroe et elles favorisent le renforcement des liaisons en amont, en aval et laterales
dans I'ensemble de lfeconomie. ■
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40. Pour suivre les.-exagences toujours ehangeantes de la technique et les ^uvements

divergents du commerce et du capital, les pays africains ont essentiellement besoin d!une

gamme. bren choisie de produits et de precedes industriels, tels ceux qui offrent les •

plus grandes possibilites de liaisons dans le cadre de la production nationale et dont
les effet's, retombees et formation, sont importants a d'autres egards.

41. Dans ^ensemble, les grands pays ont plus que les petits la possibility de choisir

un type de lien avec les eocretes etrangeres comorme a une selection judicieuse de pro

duits et a I'objectif de croissauce. Crest ainsi que des pays comme le Japon, 1'Inde et
le Bresil ont decide de frapper de restrictions les entreprises sous contrSle Stranger
et de_..tabler principalement sur 1'attrait qu'exercent leurs marches interieurs pour
obtpnir,;4es etrangers des accords de cooperation favorables. De la meme fa9on, dans le
cas-ie.i'Afrique, des groupements sous-^regionaux permettraient eventuellement de faire de

l'aoces a leurs marches interieurs un argument majeur lors de negociations sur les condi
tions auxquelles seront admises des entreprises ayant leur siege a l!etranger. Jia coope
ration sous-regionale et regionale pourrait ainsi completer les debouches que les marches
nationanx offrent aux merchandises industrielles.

42. Agriculture et developpement rural inteare : II existe un besoin d'activites de
recherche et developpement a propos du soutien de I1 Industrie a I1 agriculture- elles
devraient porter par exemple sur des prototypes peu couteux, les machines agricoles et
les engrais adaptes aux besoins specifiques qui sont fonction du sol, du climat, des
cultures pratiquees, etc., '

43» Le developpement rural integre suppose un ensemble de principes qui rejoi^ient les
efforts pour ameliorer les competences techniques, ^infrastructure rurale, l'entreposage
le transport, la distribution et la commercialisation. '

44- .Il.faut aussi accorder de I1 attention au developpement des agro^industries et des
petites.industries rurales de transformation, 1'accent etant mis sur les competences
qu1 exigent la conduite, Uentretxen et la reparation,de 1-equipement de ces industries,
sur l'utilisation des sous-produits agricoles, l^aide a la recherche, les politiques na-
tionales de la nutrition et 1'organisation specialement conoue pour transformer le sous-
secteur rural traditionnel0

45« Des^changements opportune de la structure sociale? politique et institutionnelle
devront etre soigneusement etudies et mis en oeuvre. Les activates des institutions,
surtout dans les secteurs ruraux les plus pauvres, doivent tendre a accrottre la capacite
de tous. les groupes de population interesses pour qulils pui3sent s'acquitter de leurs
t aches.

46. ffranspprts ; II conviendrait de stimuler la i--abrication de materiel de transport et
de communication qui reponde aux besoins de l!econpmig nationale et de developper
parallelement les services (ingenierie, etc.) complementaires qui sont indispensables ;
pour une bonne utilisation de ce materiel, . ,
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D* Meoanismes de prise des decisions, de planification et d' ti

triels.strategics »■ oaraotSre prioritaire qui neceseite de grosses ouantiies de
et pow oompleter leS resources disponibles aux niveaux natiSa^, irSSt e
neces^re que la region d'iifri^e cree de, ban^es multinationals dC^
S^L1?1"«««^- ^"^ait^'organisation des programmes de finan^^t Z

des institutions nationales de finaccement.

^-^ Prendre des meSures 'Pratiques pour etablir un
^ ^rie qux s'ocouperait du fijianoement des projets

sooiaieaent ^importants et visant a completer lea progra-nmes national de

F* af°^9roh6Jeii ^formation ;: Les instituts de recherche technologic doivent e
des relations de travail re^lieres avec .I'iiidurtria de taeon ..qua- laSerchSs

doit oomportw un programme

de definir les politiquee a suivre.

52. Le souci d'me utilisation pertinente des informations par les

^°e lnCltera 4 "^ soi^eusement les institutions a 5!

au o^LaS86 fOn°tlOlme«1^ ^tabX. a Lentreti^n oi-aux



Page 9

54. Grace a une reorganisation de la production et a 1'amelioration de la formation et
de la gestion, une adaptation non negligeable du materiel peut §tre menee a bien a .-•■ •

l'uslne. ^lielles que soient lee possibility d'adaptation technologiqrie, il faut pour
les concretiser une conn'aissance de la mecanique et des autres solutions techniques
entre lesquelles on a le choix et il faut aussi que les dirigeants aient des raisons
d'entreprendre ces adaptations. Les dirigeants devraient aussi penser a la soUs-traitance
quand celle-ci peut favoriser ^utilisation de la capacite et ameliorer I'efficaciie".

55 •' Reorganisation des ministeres de l'industrie ; II est important que ohaque pays

africain reorganise un ministere de l'industrie, des institutions semi-publiques at-
autres '&a domaine de l'ihdustrie et qu'il en renouvelle le personnel, avec le souci de ^ -■
ppusser a la specialisation et a la complementarity des projets industriels. Le minis-
tere devra en particulier chercher systematiquement a avoir une relation de travail

harmonieuse avec les ministeres de la planification, de I1agriculture, de l'enseignement
des transports, des ressources naturelles, de la sante, du commerce et du travail ainsi '
qu'avec dfautres organes gouvernementaux et tenir compte des aspects complementaires de
leurs activites qui se renforcent mutuellement. :

56. Structure gouvernementale relative a l'industrie ; II faut donner la priorite a
uoe forme dforganisation gouvernementale compatible avec une strategie d'industrialisatiai
rurale et comportant toute une serie de programmes et d! activites qui visent a accroltre
a la fois la production finale et l'emploi agricole et la production finale et lfemploi
des agro-industries ainsi que d'autres activites et services conciliates. La creation
d'industries de base dans les secteurs des metaux, de la mecanique, des produits chimi-
ques et des materiaux de construction doit egalement tendre a atteindre cet objectif.

51 • Cooperation regionale et sous-regionale : La cooperation dans l'Afrique en develop-
pement devrait tendre a revStir la forme d'une creation et d!une Utilisation d'une nou-
velle capacite de production.

58« L^importance du commerce entre Etats participants qui porte sur des biens et ser
vices a utiliser soit a nouveau comme facteurs de production pour d'autres industries,
soit aux fins de la consommation ne devrait pas dependre uniquement du volume ou de la
valeur absolue des echanges mais de leur compositione

59* Cooperation avec les pays en developpement : Des mecanismes et dee institutions
pour la promotion de la specialisation dans l'industrie devraient etre mis en place aux
termes d'accords a long terme aux niveaux sous-regional, regional et interregional. Eh
outre, il conviendrait de controler les societes transnationales et de coordonner aux
niveaux sous-regional, regional et interregional les politiques relatives aux investis-
sements prives Strangers. La cooperation doit se proposer des resultats concrets dans
chaque oas et elle ne devrait pas etre recherchee pour de simples raisons de foi
abstraite.

60• Cooperation avec les pays developpes : Les pays africains doivent faire de serieux
efforts pour preciser individuellement ou collectivement leur position a llavance, sinon
les transferts d'industries inspires de la Declaration de Lima risquent d'aboutiral*envoi
a ces pays d'unites industrielles depourvues de dynamisme qui ne seront pas adaptees a la
strategie de 1'industrialisation autonome et qui n*augmenteront pas non plus les posai-
bilites d'utilisation des ressources du pays, ni les possibility de developpement des
competences ou de diversification.
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61 • Le secteur public doit oroltre en merae temps que l'economie, sinon le capital
etran^er risque de decourager le d£veloppement de la concurrence que representejit les
techniques et les chefs d'entreprises autoohtohes•

62. Dee mecanismes et des institutions crees au niveau national pour encourager la
cooperation, ent3?e les entreprises des pays africains et celles de pays developpds (sous
forme par exemple d'operations cor.jointes, de eous-traitance et d'octroi de licences) per-
mettraiaat d'aider plus faGilement les paye africains a devenir autre chose que ^tee

ben^fioiairee paseifs des techniques et des connaissances de I'etranger et & entreprendre
de leur propre initiative des efforts d'adaptation et des recherches.
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Stranger qui a principalement contribue a ltyjpupwlation de capital dans 1'Industrie. Le
besom d'un flux de ressources reelles (competences, oapitaux et techniques) en provenance
des pays ayances obligeait a offrip des avantages pour attirer ce flux la ou 1'on voulait

^a^^T B?SIU™' ** ^ di8tri^ion eectorielle de la formation de capital
ont done et€ Urgement ^termin^eB par la recherche du benefice maximal qui animait lee

TtS^8 TVr±£* St?an^rB: l--lo*Jeotif majeur de oe genre dUn^tSsement Itait
du benefice maximum dans les delais les plus brefs possibles et le

industries et a operer une redistribution des revenue. Lesds revenue. Les investisseM

de produite des society meres vere lea pays africains, Sur ce dernier point le rts
etait^obtenu grfice a des accords internes d'approvisionnement passS ^r les filiads

plan interieur les liaisons industrielles ^rSoe auzqueUes °-utilisation

»nrcrs



des pays developpes pour gagner des devises* . Gette conception a par exemple sa.plaoe dans

les dispositions de la Convention de Lome relatives au commerce d'expbrtationo Nombreux

sont:.sana';aucun doute les pays dlvetoppes q-iti" exportent dest^mrtieresi premieres brutes sans

les traitor car^H est souvent raVantageux d'agir ainsi? I)&~j|fme, ii est souvent profitable

de ^prooMer a utte1 "transformation' eh' ainont pour* acoroitre au'majcimum la valeur ajoutee et/ :

ou l'enploi .'-""Haiti il n'e'st^as toujours possible de le faire, .cela depend en partie de.
1•importance de l'offre iri&rieure de raatieres premieres,, du co0t de la transformation en
ament, de la' deinande interi^ure intermediaire et des possibilites de placement- des produite

interme'diaires sur les marb^s Strangers-- ffour pouvoir.proceder a la transformation ' ?■ .-..
d'amont, il eat souvent rieces&aire de disposer dVurie structure de production industrielle,.

integree des points de vue' capital,' competences et technologiee Par suite de la det^rio- ■

ration des termesde l1echalige entre les articles manufactures et les exportations de

produits de base, un pays en developpement a de moins en moins les moyens d'importer le ..

materiel' supplementaire et les autras facteurs de production utilises pour la production:-
d'amont,. . ■ ' : .,'

7Osr i»©iremplaiCement des importations et la transformatipn en vue de l'exportation ont , ■

e*te ad^ptes en tant que moyens d'economiser et de gagner des devises etrangeres pour ime *■:

formationv.de. capi-tal maie la part des importations dans le. developpement a augments et .l'on.

n'a, selon toute apparence, pas indique" clairement les secteurs auxquels irait la preference

des points de vue allocation de capitaux pour.reduire la dependance economique globale , •

a l'egard-des devisee,, production nationale de biens et de materxaux utilises comme ■ *
facteurs de.,#roduction et developpement national des techniques. . '.-',-■

71 • I»a troisieme.strategie prescribe, et c!est la derniere en date, pour le d^yeloppement

in<|^B,ti^e;l >et ^conbinique des regions eri developpement presente comme nouveg,\ix objeotifs
de pri^j^0,;la satisfaction des "besoins fondamentaux",' ces besoins comprenant la

permanenoe et la.atafeLlite de :l*em|>loi:.ou le statut de travailleur independant, l'amelio-

ration des e*coles, des services medicaux et une elevation du niveau des revenus. ,; ,Le ohoix

de cet Qnsemble:idTobjectifs repose sur oette constatation que les efforts tendant'^implement
a acoro^bre jjL'e I^IB dans les pays en developpement ont eu pour corollaire Is. pauvrete des
master, :1a .malnutrition, la raisere et le ch6mage. Les nouveaux objectifs 3ont done

hautem^nt louables et ils constitutent les buts pemanents du d^veloppement econoaique que
les hommes politiques appellent fr^quemment d'une formule concise, l'elimination de. la
pauvrete"r -de, I1 ignorance et de la maladie.

72.. Les stru.otures industrielles existantes dans la plus grande partie de l'Afrique ont ..

ete concues en vue de la production de marchandises nmodernesTI destinees a une oonsommaticn .v-
superflue et elles'n^ont pas pour but de satisfaire ies "besoins fondamentaux1' de la
majority de la population, et specialemeni des ruraux pauvres. D'autre part, le critere
devaluation du developpement est traditionnellement le revenu par habitant, souvent sans
reference aux politiques dont l*objet est la diffusion des avantages du developpement par
region et par groupes de population, Tenir ainsi compte de la seule augmentation par
habitant revient tout simplement a admettre le pouvoir qu'a 1'elite de convertir les

revenus en biens de luxe, par exemple en maisons luxueuses, en voitures et en grandes

proprietes foncieres qui ne sauraient aisement Stre assimiles a des "besoins fondamentaux",
comme les besoins de logements bon marche, de transports peu onereux, de routes de racoor-
dement dans les campagnes, d!h5pitaux, d'ecoles, de boutiques pour le grand public,
d1installations sanitaires, d'electricite, d'approvisionnement en eau, de nourriture et
d'autres biens et services essentiels. La satisfaction de ces besoins fondamentaux implique
I1existence d'une structure productive qui corresponde elle-meme aux besoins qu'elle est
destinee a satisfaire. En d'autres termes, il s'agit d'en elargir la capacite et de l'axer
sur la production et 1'utilisation de facteurs de production comme les mate"riaux de construc
tion, les produits pharmaceutiques, les pompes et canalisations pour l(eau, les machines-
outils et d'autres produits des industries mecaniques et des metaux, le materiel medical et
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seolaire, le papier* lee en^iV et les pe&tioides. En outre, ce'tte structure doit
employer du personnel teohni^eraen^q^lifie pour entretenir et Sparer tous oes faoteurs
materials >tte produotlon, A moins; que des progres dan6 la voie del'application d'une
telle strate*gie ne sbient discernables/ la "satisfaction des besoins fondamentaux^:en soi
ne aefera qu'aux depens de la croissance autonome entretenue de 1'interieur oar elle
elargira seuXeaent la base d'une depemdance accrue du commerce exterieur ou m8me les
deficits de la balance des paiements, dans la mesure ou la satisfaction des "besoins fon-
danwaitaux" n'est pas une cause directe de rentrees de devises etrangeres. II est done
important de constituer une solide fondation industrielle nationale, fondation qui peraette
de restaurer la dxversite des facteurs de production requis pour la production et la
distribution par le pays des biens et services essentiels sur une base permanente.

73. II est olair qu'il n'y avait pas de relation coherente ni de point ou op^rer l'i
gration entre^lee programmes dont le but etait la creation de biens reels et oeui qui
tendaient au developpement de !• infrastructure de la main-d'oeuvre et a des investiseements
sociaux dans des domames oomme oeux del'Education et de la sant4, car les investissements
sooiaux et^relatifs^a 1"infrastructure, par exemple, faieaient davantage consommer que :
produireret foraaient du personnel qui; ne pouvait Stre absorbs par auoun secteur de
production autr© que celui des services* _

74. La raison pour laquelle ont tablait sur 1'accumulation <ie capital ^tait -que l'on
posait en nypothese qu'apartir du moment ou la proportion des investissements dans les
biens d^quipement serait tres elevee, 1»industrialisation prendrait automatiquement
son essor, et ce n'est Svidemment pas ce qui s'est produit, Quand la composante impor
tations * augments, les exportations d'articles manufactures n'ont pas orli substantialrement
mais la d^pendance de 1'etranger pour les sp^cialistes de.la gestion et les technioi&s'*
et pour le capital et les teohnictues a continue a augmented-en meme t«Dp«u ''■"-*<:-■'■•'■"■

7% G« dont on a besoin, o'est de strategies de 1'industrialisation qui permettent de
crSer toe. structure nationale de production industrielle capable de susciter, d'utilieer "
et de transformer les ressources;humaines et materielles du pays en faoteurs de production"■ '
intermediaires et en biene finals d'investiegement et de consommation sails avoir a recourir
au oommerce exterieur. II convient de proceder a 1'integration appropriee de ce genre
d industrialisation sur le plan iriterieur pour beneficier des avantages sociaux ilsultant
de liaisons verticales grSce a un effet multiplicateur plus marque sur le plan national.
^application de ce genre de stratSgie qui est le f.ondement d'une industrialisation capable
de se poursuivre eans appofts etrangers, est le seul moyen de garantir que l'on sera
davantage en mesure de satisfaire dans la dignite economique et politique les besoins
ronaamen"taux. ... r .
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79. Parmi les principaux objectifs du developpement industrial qui peuvent etre tires

de ces grands objectifs" de developpement ne figureront plus necessairement llacquisition

de divises etrangeres et la creation dlemplois, pour importants qu'ils puissent jetre. Le

prinoipal objeotif sera-plutot Viustauration d'un processus de developpement industrial

dont la contiriuite pourra etive assures, .de,l!int|rieur. Pour instaurer un tel procesfeus

autonome et pour opener &a trausformation socialereguise, il est avant tout indispen

sable de developper ohez' la population autochtpne. les aptitudes industrielles qui lux

permettront d'amorcer et de poursuivre ce. proce^eus d1 industrialisation. Le developpement

de ces aptitudes depend lui-meme d*un certain .nombre de facteurs et notamraent de la raise

en valeur et de l'utilisation permanentes des ressources en hommes et en raatieres pre

mieres existant sur place, ,de la.;niise_jQn place d'une structure appropriee de production

industrielle <iui soit a raSme de produire les ^ajs^eurs industrials ^S© "dugpiter 'les

techniques industrielles, d'elargir les marcKes interieurs des articles manufactur^E, de

tion de biens et services qui satisferont directement ou indirecteraent, tant a moyen'

qu'a long termes, les besoihs. fondamentaux de. la population.

"80« Parmi les elements prinoipaux d!une tellestrategie industrielle figurera doncla de"ter-

miaation das',secteurs industrials prioritaires.dont le deyeloppament dans la temps debouchera

sur un ensemble coherent et qui seront capabl.es de susciter .une capacit© technologique

autoohtone* Le developpement dee competences autochtones est- generatour de fonds a "

affecter aux investissements'et qui proviennent. dans^ une mesure toujours plus grande de

sources indigenes et il permet d'elargir la.gamme des productions; ayeo le soutien de

strategies secondaires qui visent a. accroity^. le^ ^^portations .afin d1 assurer les res-

sources requises, :■•.-.■:■.■. "..■"-

B • Peveloppenient industrial integre et productjoni de facteurs pour, l'industri'e . ,'

81. Le remplaoement des importations en Afrique a surtout consijB^e.a produire sur place

deS biens de consommation mais la production do facteurs de prpduotion dan^ la region a

^ete faible. L*utilisation de techniques importees par des filial©^ ^trangeres et "meme

par des entreprises controlees par l!Etat a souvent pour corollaire l'^mportation de biens

intermediaires et d'autres facteurs de production industriels, de mati^res premieres, de
piedes'et elements de reohange et il en results, entre autres, des sorties considerables

de;devises et un manque de liaisons^au plan local, "■

82#- Certes, on trouve en Afrique de .tres nombreuses entreprises sous controle etranger

€it tfui insistent pour acheter leurs matieres premieres, leurs biens intermediaires, :ele-

ments et pieces detachees a une filiale installee dans un autre payS| ce qui permet a,

I1 ensemble transnational dont elles font partie de realiser de plus gros benefices. De

nombreux pays en, developpement ont vu leurs problemes de balance des paiements s'aggraver

du fait de la pratique qui consiste pour une filiale sous controle etranger a\payer a la

societe.mere^des^pijix'excessifs pour les materiaux, etc.. Aussi longtemps que cfette

pratique, serviravde;"moyende rapatriement des benefices, les investisseurs etrangers-'y

trouvqront une rais.on suppleraentaira de continuer a importer matieres premieres et ^
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fa cteurs de production au lieu de les produire sur place, et ils rendront ainsi malaieee
rft^T™ entreprxses industrielles locales appartenant a des entrepreneurs ^depen
dants, pour autant qu'elles aaent pu 3tre crepes. II n'en reste pas moins que certaiaL
tilxales manufacturieres de societes transnationales achetent sur place une forte t>roi><
tion de leurs materiaux et materiels et il est tenW de conclure qu'une proportioT
elevee de la valeur totale de ces filiales represente une valeur ajoutee a l'intefieur
des pays.afncaxns dans lesquels elles sont installees. Mais oeUe c^lllsl<^nt^
l™+ J6 CJU^.:iJldu:Lt m errevr °iest WQ les foumitures et l'equipement achetes sur
sont en praticfue mis au point ailleurs et qd'iU ont peut-etre ete importes par une
non placee sous contrSle etranger et que s'ile sonide production locale, il v a des
chances pour qu'ils component une tres forte proportion d' elements ionportes.

83. Si 1'on ne reussit pas a accroltre le volume des facteurs de production d
lo^i* mil oont utilises, on ne saurait non plus reussir a diversifier tant la

que les competences. Ce merae probleme altere les politiques de

»=

maximal grace-4 des retroaoticns mutuelles et des
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C. Main-d'oeuvre et specialistes pour I1 Industrie

88. Beaucoup de pays de la region de 1'ifrJ.que connaissent une. penurie notoire de
cialistes dont iIs auraient grand besoinpour la conception, le lancement et le maintien

du processus de developpement industriej et comme on I1 a indique pre"oedemmentf il semble
qu'ils soient de plus en plus tributaires de .techniciens importes a ces fins. Si l'feffet
immediat sur l'emploi peut etre positif, ceite pratique risque d1 avoir a long terme un

effet negatxf car une politique d1importation de main-d1oeuvre technique ne danne pas de

possibilites de valoriser et de diversifier comme il conviendrait les competences auto-

chtones en vue d!un developpement industrial autonome, pour ne rien dire des quantxtes

importantes de devises qui sortiront des pays concernes sous forme de revenus dee fac-

teurs a verser pour remunerer les prestations de services de la main-d1 oeuvre importee.

89. La realisation du developpement industriel autonome exige le developpement conscient
d'une main-d'oeuvre auiochtone competente et la preparation d1 experts dans les divers

domaines d'activite industrielle. Ces experts seront notamment les dirigeants, les tech
nicians, les specialistes de la recherche, sur les marches, des specialistes des maroh^s
et de la commercialisation des produits industriels, des specialistes de la conception
dans 1»xndustrie, des specialistes de I1 organisation industrielle et des questions de
materiaux, des specialistes de la finance et de la formulation des projets et du personnel
affecte au developpement•

90. II reste necessaire de faire appal aux experts Grangers ef particulierement aux
experts dlautres regions en developpement qui ont eu dans la pratique a s'occuper de

problemes semblables a ceux qui se posent en Afrique., mais ce qui est encore plus neoes^'
sairey c»est un programme coherent dont le but sera de developper par des moyens olassi-
ques ou non les competences en vue de I1 industrialisation. Les responsables de la deter
mination des politiques ont reconnu qu'il fallait refondre les structures du systeme

educatif pour en faire un instrument bien adapte aux besoins du developpement industriel "
et economique en personnel africain possedant les qualifications requises aux fins du
developpement. Or, souvent, on n«a pas compris clairement que si cette refonte des
structures du systeme educatif est necessaire, elle ne suffira pas pour susciter le deve
loppement des competences appropriees dans la region de l'Afrique. La refonte des struc

tures du systeme educatif devrait gtre preoedee^ou accompagaee d'une refonte des pro

grammes nationaux d'investissement, en particular dans le secteur iadustriel, car si Is
schema dee investissements publics et prives n'est pas revise, un systeme educatif

refondu. n'aboutira qu«a modifier la composition de Xa. masse en ohomage. Qualitatxve-
ment, le1 developpement des competences techniques industrielles et de la main-d1 oeuvre
qualifies est determine par la nature de la demandenationale d'emploi, mais la quality
de la demande d'emploi de la main-d'oeuvre est determinee par la composition du capital
national (capital d^quipement et capital social) dont le secteur industriel a herite
ainsi que par la structure eectorielle actueiie.et future et par-la repartition des
investissements. La structure anterieure et actuelle de I'investissement etranger qui
est la source preponderate de formation 4e capital productif dans la plupart:des pays
africains, reflete encore les schemas coloniaux do developpement, en ce sens que les.
xndustrxes extractives y oocupent la premiere praoirsuivie par les agro-industries et,
depuis peu, par des activites de remplacement des importations et le montage d'equipement
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de transport realise avec des elements importes. Aucune de ces activites ne contribue
de facon sigiificative au developpement de^pompeienoea teclmiqu«B *--■ Quant-fe-la composi
tion des inyestissements de l'Ettat et des entrepreneurs autochtones du secteur prive,
elle n»aguere change non plus et les investiseements de l'Etat dans les infrastructures
et lee services sociaux n'oni reussi qu'a faire croStre la demande de speclalistes des
sciences sociales,de juristes, de raedecins et d'enssignante, mais pas la Aomande d'in-
genieura en macariique et en chimie, de oontroleurs des materiaux, dlexperts financiers,

91. Etant donne que la formation dans llentreprise ou sur le tas est le plus important
moyen de developpement des competences, on euscitera le developpement de competences
souhaitables en ope*rant de nouveaux investissements industriels dans les secteurs de
llindustrie qui engefldrent une demande de main-d^oeuvre industrielle et qui encouragent
V acquisition des competences dont ils ont besoin. Par leur nature meme, l'industrie
mfioanique, I'industrie chimicpie et l'industrie du travail des metaux correspondent aux
secteurs iaidustriels les plus: dyuamiques dans une ecohomie en expaasiou car elles
fournissent das facteurs de production 4 I1 agriculture, au secteur des transports et des
communications et a la construction tout en produisant pour elles-mones eV pour le rests
de l»eo.onomie. 4u^jne competence pratique ne pout etre d^veloppee d^s ces sec-
teurs si les uidustries mecaniques, chimiques et du travail des mStaux ne sont pas en
expansion.

D. Adaptation et mise au point de techniques industrielles

92. Les techniques indusirielles offrent le moyen de resoudre un oertain nombre de
problemes lies et dont 1*importance sociala est considerable dans le processus do l'indus1
trxalisation. Le faible taux de croissance de ^emploi et l'in.justice de la repartition
des revenue sonten partie irafcutables a la Oroissanoe plus rapide dee industries a forte
mtensite de capital. De plus, les produits modernes qui ont la faveur des societes
transnationalea et l<evolution a 1'etranger incitent k faire appal a d©s techniques im-
portees* Les techniques et les divers types de compe---encee industrieHes ne peuvent
s'el^borer a partir de rienj ils ne peuvent s'acquerir et Stre utilises, que dans le
cadre d'activites et "d1 infrastructures economiques appropriees0

93. Pour les techniques industrielles oomme pour les competences industr-ielles et les
experts dont i.j- a 6te question ci-desntts, l»efficacite do J^adas-iatior* et de la mise au
point depend avant tout du choix des secteurs appeles a beneficier en pr: <■*••« is" ■ deft inves
tissements industriels du pays. Les secteurs prioritaires sont oeuz qui sont capables
de susciter des techniques industrielles et de tirer parti de larges possibilite.s
d'experimentationy d'innovation et de diffusion,,

94. Tous les secteurs industriels n•offrent Pas de vastes possibilites d'innovation
teohnologique, de remplacement des importations en general et de fabrication our place
d1 elements en vue de 1!exportation. Cependant le montage de produits vendus ailleurs nd
laisse pas de latitude pour !• etude des produits, la determination des oaraoteristiques
et la mise au point des processus de production. Les;.decisions sont prises par la
societe* mere, le deroulement des operations ne laisse'gudre de place a Initiative, ni
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par consequent a ^experimentation technologique sur place. Les secrteurs proraettews en

ce qui concern© I1 adaptation et la mise au point dee techniques autochtonos sent les

que ceux qui sont en meeure de susciter et developper lea-competences, a savoir les

industries mecaniques, chimiques et du travail des raetaux,

95. Etant donne que ^adaptation technologique et 1"experimentation s'observent prinoipa-

lement au niveau de 1'usine, il est tout specialement necessaire d1 assurer une relation

de travail efficace entre les unites de production et les institutions qui s'ocoupent de

creation industrielle et les etablisseraents technologiques; en effet le recours a la

r^troinformation permettra aiors d'amener ces institutions a participer a la recherche
des solutions aux problemes technologiques qui se posent dans les uslnes.

96. Pour proceder a 1'adaptation et la mise au point efficace des techniques, il convien-

drait de toute evidence de commencer par acquerir une meilleure connaissance de la oapa-

ciie dispouible dans les secteurs industrials classiques ou non, et de preparer des

programmes d'utilisation accrue et de valorisation des sources existantes, ce qui permet-

trait de se pencher de fa9on suivie sur les problemes d! innovation technique en tenant

compte des competences et des moyens et ressources antochtones. Ceci etaiit, le develop-

pement technologique autochtorie n'.st pas possible si les pays afrxcains continuent a

passer avec desr investisseura .etrangers des accords de sous-traitance a propos de leurs

projets d'induetrialisation; une technologie autochtone ne peut se developper que si la

propriete et le contr8le des entreprises des secteurs susceptibles de susciter de nou-

velles techniques sont totalement entre,les mains de la population autochtone, element

intrinseque du marche social national.

97* U» facteur important du. developperaent de la ^"chnclogie, industrielle est ^elabora

tion d'une politique technologique effective, ce qui suppose des structures institution-'

nelies appropriees fonctionnant de maniere semi-aatonome sous la direction d'agsrits non
seuleoent corapetents mais aussi introduits dans les instances responsables de la determi

nation de la politique d1ensemble. L'organisation de guildes.et associations indus-

trielles qUi s'occuperaient d'activites courantes specifiques serait sans aucun doute

utile pour encourager la mise au point de techniques autochtones.

93. li'eacpierimentation et I1 innovation technologiques dans 1'industrie dependent jusqu'a

un certain point de la decentralisation des elements directement charges do la prise dee

decisions, mSrae quand 1'Etat joue un role important. Les dirigeants au niveau.; 4-e l'entre-

prise ont alors assez de latitude et dfinitiative en matiere de prise des decisions pour

proceder aux adaptations et experimentations qu© :requiert chaque tache. La question qui

se pose alors est celle de la micro-planificatipn tant au niveau de l'usiue qu'a oelui de

la communaute ou du! village, planification qui faciliterait la repartition des possibili-

tes de creaiion, des respohsabilites et des revenue et la question de la diversification .

tant a l'interieur du pays qu'entre les differents groupes qui constituent la communau-te,

et dans ce cas il fant des pblitiques appropriees de normalisation et de reduction de la

gamme des produits importes dans un pays pour permettre d'integrer et d'elargir le marche.

£• Pineacement du developpement industriel grace aux reasouroes du pavs

99* L'applicatibn drune strategie du developpement industriel essentiellement,:fondee sur
l!autonomie exige que 1'on fasse largement appel a des politiques qui permettent d'obtenir

facilement de l'epargne interieure des sommes en rapport avec les objectifs du deVelop-

pement industriel. L'elasticite, les facilites, les motivations et la croissance varient
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legeremeBt de l'une .a l'autre des trois principales sources d'epargne, a. savoir les

menages, las society et les jpouvoirs publics. Grosso modo, 1'epargne des manages depend
a un haut degre du aiveau des revenus individuels et de I/inflation ainsi que du degre de

developpement des institutions financieres, tandis que lrepar#ie des sooietes depend lar-

gement du niveau des benefices dans tel ou tel secteur, des politiques de reinvestisse-

ment des societ^s et de l'usage qui est fait des provisions pour araortissement. L'epargie

publique est fonction de la fiscalite direote et indirecte, de la raise en oeuvre de

programmes d'Spargie forcee (caisses de securite sooiale et fends de preyoyance) et de la
fagon doht l'Etat repartit les maigres ressources disponibles..

100* Drune maniere generalo, la modioite et la precarite de leurs ressources en monnaie

nationale et en devises etrangeres caracterisent les pays africains et c'est ce qui

explique qu'ils aient toujours beaucoup table sur l*apport de oapitaux etrangers a

I1 Industrie pour oombler le defioit des ressouroes. Corame on l'a indique dans les pages

preoedentes, les investissements prives etrangers ont ete pour la plupart des pays afri

cains la principal© source d'investxssemont industriel de oes dix demieres annees dans

lee aotivites de production direbte et ce fait a bonunande les utilisations faites de

1'epargne des sooietes et des provisions pour amortissement. II est tres important que

ces ressources soient uttlisees dai - le pays puisque les pouvo^s publics sont plus ou

moins incapables d'accroiiTre leur epar©ie a. cause de lfaugmentation de leurs depaises
pour les infrastructures et les services sociaux. %• niveau de. l^pargne des menages est
bas ^galement, en partie a cause de la modicite relative des revenue individuels, de

I'infiation et des modes de" consommation importes des pays awances que les groupes ont
tendance a imiter au niveau lo'cal. Les menages partiouliers de la region africaine et,

sp6oialement ceux des zones rurales, pritiquent llapargne sous foime dlinvestissement
dans 1* amelioration de leurs exploitations agricol' -\ et d1 acquisition de biens de carac-
tere non industriel. Considerant ce qui precede, il rsra clair que l^epar^ie des societe?

joue un role cirxiiel dans la mobilisation des capitaux aux fins du developpement indus- ;

trial.' II est maintenant clair que les capitaux des societes ont tendance a s'investir
dans les eecteurs qui procurent a court terme le maiiinum de recettes privees (souvent -
parce qu'ils eont lE^gement proteges) et que i«ares sont les occasions ou" ils suscitent un
processus d'indastrialisation susceptible de se poursuivre aveo des moyens nationaux. La

concentration dee ressources dans les investissements a court terme qui ont generalement

la preference des investiseeurs Strangers, tend a faire monter les prix interieurs des

articles industrials parce que les couts doivent Stre, amortis en peu de temps. Les in-

veBtieeemehtB etrangers a court terme dans des sectefcurs fortement proteges servant, 6gale-
ment aredistribuer les revenus au detriment des.ruraux organises qui sont pauvres et a
l'ayantage des travailleurs urbains organises, ll faut dono que ce soit la. communaute':-\'■■>■'
elle-meme qui finance les investissements dans les gieoteurs oii ^industrialisation est . :
d^nanique: et peut se poursuivre awec les moyens nationaux^oar elle est la seule h pouvoir
se permettre de sacrifier une partie de ses benefices mon^taires centre les avantages
sociaux qu'impliquent les pbjectifs industriels nationaux. L!int€r§t pour les ban<#ies
dfuh projet industriel variera done suivant quUl doit Stre finance par la communaute ou
par des investisseurs etrangers et suivant son caraotere qualitatif et le secteur ou. son

execution est prevue. Le financement de l*industrie en vue du developpement industriel
integre devra de plus en plus etre assure au moyen de ressouroes financieres du payset
il faudra inevitableraeni; pre"lever oeiles-^i sur l«epar©ie des societes et les provisions
pour amortiesement.
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F. Participation de la population autochtane au- developpement industriel

104* L;» application de la strategic du dSveloppement tndustriel preconisee dans les pages
pre'oSdentes implique une participation intensive |Le la population autochtone. II con-
vient que oette participation soit en IJoccurrence plus intensive qua oelle qui result©
de mosures dont l'objet es.t l«inte"ressement equitable aux societ^s mais qui n,e sont pas
assqrties d*un contr6le efficace.. La participation envisages xci porte sur la concep
tion, la planification, l'elaboration, la direotion et le fihancement des projets indus-
triels au niveau du village, du districtj de la province et du pays aussi bien qu1 aux
niveau^^o^reglonai et rigpional* Au niveau national, elle implique egaleaaftt I'assb-
ciatidn intensive de toutes les opuches de la sdciete aux divers aspects de l'industriali-
B6bt<M ei; specielement a l»4tude the"oricpief a la planification et au fonctionneraent de
compl«res industriels et connexes, de petites industries et des services oonnexes d'appui
dans les -regions rurales.

105. Un developpement du genre envisage ci^dessus met 1«accent sur une autonomie crois-
sante et il risque apparemment d»aboutir a I'autaroie et de conduire a tirer un parti
insuffisant de la specialisation Internationale et des echanges Organises pour tenir
oompte de la comp6titivit^ Ii6e a tels ou tele- avantages. Or, (jueloTies avantages que
puxssent procurer la division Internationale du travail et la specialisation, surtout
s'll s'agit des prpceseus et activites qui sorit les'J)Ius propioes a I1 acquisition des
connaissances en coiirs d'emplox, il faut mettre en regard de oes avantages la perte even-
tuella d« avantages moins quemtifiables mais pewb-etre- beaucoup plus essentiels pour les
pays africains et qui resultent d'une participation generale de leurs populations a la
oonceptxon, la formulation, l'etude, la fabrication et la repartition de nouveaux types
d^quipements 2/«

106, Une veritable revolution industrielle au sein des pays africains commencera effecti-
vement quand la grahdemaoorite de la population aura adopte"de nouvelles faeons de tra-
vailler et aura acquis ce ^on a appele le "sens de la mecattique", e'est-a-dire des
usages auxquels se prStent machines et prooedes, d©s interrelations entre les machines,
des materiaux de I1 Industrie, de la main-rd*oeuvre industrielle et de ^information 8/.
La notion de'participation aux processus industriels est beaucoup plus vaste que celle

I8"1? L^yae ^fl®tQ Parf0is <TU'une re1^1^ tres passive et etroite aveo le processus
^T8 —^- ^Qn' Mfie (^ulelle est sur l'acoomplisseraent d«un nombre d'aptivites

lndusUrielles qui apparaxt limite en regard1 du nombre total d'activites que remiierent la
conception^ la formulation, l'instaurationetla direction d«une activite industrielle.
Des efforts pour amener l^Etat a se faire davahtage I* champion de cette participation
pourront s'irap<5ser quand il; sera neoessaire d'influer sur les politio^ies de l'emploi des
entrepnses industrielles qui .determinant le degre d'acquisition sur le tas de connais
sances par la population autochtone au niveau de I'entreprise-

2/ 03iomas G. Rawski, "Problems of technological absorption in Chinese Industry",
imerican Boonomio Reviaw. vol. LXV, No, 2, mai 1975, ^p. ,383-388.

8/ R. Solo, "The Capacity to Assimilate aq. Mvanoed-Technology", American
Economic Review, vol. LVTr Nn. ^t ip^: f ' T
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107. Le developpement, et le developpement industriel en particulier, implique un conflit

apparent entre les objectifs prives et les objectifs eooiaux ainsi qu9entre les objeetifs

a court et a. long termes lors de I1 application de la strategie du developpement. Ces

oonflits ne: peuvent trouver de solution equitable que sf les principaux agents de produc
tion 'concernes par la mise en oeuvre de la strat&gie sont des elements de la population

autochtohe dont les- interSts embrassent les exigences de la production a la foie a court

et a long terraes. Une participation generalisee de la population autochtone ijnpliquerait

egalemeht que 1'on prenne pour point de depart de Vapplication de la strategie, "la tech-

nologief les competences et les unites de production si petites soient-elles qui existent

sur place et correspondent au grbs des competences disponibles, II s'agit done de susoiter
I1occasion d'ameliorer les stimulants offerts a ceux qui ont des aptitudes industrielles

sous forme de programmes de formation de type non classique et sous forme de methodes

modernes de multiplication des competences grace a l'emplox de la television et d'autres

media. Etant donne que l9on donande une mobilisation totale et dSliberSe ot ifautonomie,

lesquelles dependent d'taae participation yigoureuse et riche d1 inspiration de tous les
secteurs de la population, il faut rechercher en permanence les formes le.s plus efficaces

de pajfticipatioh a 1'industrialisation et specialement de participation de la population

rurale. - " ■ -"' ■

G* Erpahsion du marche interieur et developpement industriel

108. II y a oertainanent en Airique une relation entre la dependance excessive dfentre-
prisee etran#res et le manque de recherches sur l'innovation concemant les produxts qui
conviendraient au marche et a l'environnement nationaux. Uhe societe internationale

choisit de oentraliser les activites de recherche dans son propre pays parce qu'elle

tient a maintenir son oontrole sur toute production ou oonnaissance resultant de ces aoti-

vit^B; en effet, le monopole exerce sur les produits nouveaux est la plus importante
source de benefices, Les projets axes sur les exportations et les investissements rela-

tifs au remplacement des importations different des investissements en vue de I'utilisa-

tion interne des re3sources en ce que dans le cas de ces derniers les structures locales
ou les materiaux locaux et les salaires et braitements aont dictes par la necessite de

developper le marche plus largement que lorsqu'il s'agit de remplacer les importations et

de faire subir une transformation priaaire a. des investissements orientes vers l^xporta-
tion. La necessite d!une industrialisation dependant principalement des marches national,
sous-regional et regional est en harraonie avec l'autonomie nitionale et collective.

109. La priorite doit etre donnee aux secteurs industriels qui produisent des biens pour

lesquels il y a dans le pays et a I'etranger une demande dynamique, surtout a raoyen et a
long termes, et qui sont exposes a rencontrer un minimum de pratiques commerciales res-

trictives aux niveaux regional et sous-regional. Directement ou indirectement, la pro

duction des secteurs industriels prioritaires devrait contribuer a I1 amelioration du

niveau de vie des masses rurales en satisTaisant leurs besoins fondamentaux et ex fournis-
sant des facteurs de production bon marche pour la production aux bases rurales.

110* Les investissements industriels prioritaires devraient aller aux industries capables du

produju-e lssarErokaadtBes speciaLeaeutneoessaireB^iutsacteurci rurauxpour-couvivir -leur&besoi
efifientwU p-avu. et collectif:., par oxoaple las besoins u'une nourriturc- a^s^a -abondante
et nouBissante, d'un approvisioanement regulier en eau, d1 installations eelctriques de
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transports bon mar n6, de mioyens medicaux :t sauitairesy.de vetements, et aiubc industries

dont lebut'est d'.accroxtr© la'divercite des factours de production et par la'tnepie de

renforcer* Xa.bapacite de production. Cela peut se faire s'il y a augmentation de la

dematide effective d'une gamme de produits plus etondue qua celle que represen-fcent lee

exportations agricoles traditioruiellee. La production des cultures traditionnelles

en vue de lfexpprtation comforts des limitations intrinseques Csy8*^© des contingents
et conditions cliraatiques) du point de vue utilisations des ressources du'pays. II
faut qua I1expansion effective de la demands rurale depends davantage des cultures

viyrieres" destaiiees au march^ ijiterieur et dfune specialisation interne plus poussee "

et du commerce afin d'etablir une relation entre la demands d'investissements a

caractere social et la production de biens et services.

111. La structure et la repartition des activites economiques que I1 on pouvait noter ces

dernieres anneee dans diverses regions des pays d'Afrique et aussi la concentration

injustifiee des efforts sur la production de recoltes destinees a I1 exportationv sont,

cause' de I1 existence dans ces pays de vastes zones qui n'ont pas ete ins^rees de raaniere

satisifaisante dans 1'economie "moderne" aux activites productives remuneratrices. La

dimension des marches interieurs c'iS produits industriels s'en est trouve"e fortement

affeetee. Sti outre, il est frequent que le marche interieur do tels ou tels produits

industriels soit encore amenuise par le morcellement qui re"suite de 1'importation d'une

multitude de marques plus ou moins equivalentes du point de vue fonotionnel* Bee

strategies efficaces en vue de la production de faoteurs materials de production et de

biens de ccmsommation durables doivent done tendre a reduire le nombre des marques

importeNss et a normaliser l'offre pour permettre d'elargir le marche national.

112. La mise en commun des marches sous-regionaux par le moyen d'une cooperation eco-

nomique regionale et sous-regionale est indispensable si l'on veut elargir le marche

pour accroxtre les debouches des produits industriels sur le plan national*
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II. PRICTCIPES DIRSCTEURS RELATIFS A L'APPLICATION DE

LA STRATEGIE AUX HITOAUX NATIONAL ET HEGIONAL

A, trtiiisation des ressouroes naiureJles

113* Les pays afrioains possddent des quantites abondantes de diverses raatiSras premiSre
utilisables\par 1 ^Industrie. Ce soiit notammeiat. le fer, le charboii,. le pgtrole, le cuivre,
1 'Stain, 1 'aluminium, le manganese et les phosphates. Pendant longfcemps, oes ressouroes
ont Ste* exporters pour alimenter le processus d'industrialisation des pays deVeloppSs :'■
mais on a pris conscience du gaspillage dont les ressources non renouvelables ont fait
1 'objet ces dernieres dScennies au niveau international.

114. Certains signes revelent que si les ressources non renouvelables d»Afrique sont en
voie d'Spuieement; 1 'Squilibre e*cologique est lui-me*me compromis par Xa deterioration de
la couverture ve"g€tale et les progrSs de la desertification, L'Afrique > doit dono mener
une course ,contre la montre pour faire admettre la ngcessite1 d'une utilioa*i«i. plus ■

,,ratibnnelle de'ses ressources si 1'on ne veut pas voir s 'eVanouir tout espoir d'arriver
a un dSveloppement autonome. II faudrait que ses divers pays renforcent leur capacity de
prendre eux-ohSmes les decisions conoernant 1'utilisation de ses ressources. Cela suppose
prSalablement que 1 'on encourage les spe*cialistes autochtones qui peuvent travailler aux
innovations technologiques dans 1'industrie pour assurer 1 Hitilisation sur place'des
ressources nationales. Ces innovations pourront par exemple porter sur les creations

indufitrielles, les produits et les proc^d^s susceptibles d'entratner des transformations
im^ortantes des structures du dSveloppement industriel des pays africains. De ce point
ds vue, 1 'integration des enclaves minifires dans le reste de 1'Soonomie a une importance
toute sp^ciale. L'innovation devrait englober la mise au point de proofidSs de recyclage
dont lfobjet serait la rfiutilisation de mate"riaux qui sont actuellement mis au rebut.

115. Le degrS auquel les industries me'caniques tS'moigneut de leur capacity d'expansion
continue de la production grSce a 1'acquisition d 'aptitudes supplementaires et la mise
au point de nouvelles techniques, de nouvelles creations et de nouvelles adaptations
donne la mesure7 de la capacity du pays & assurer la maintien du processus technologique
permanent qui "caracte'rise 1'industrialisation moderne de tout pays, quel qu'il soit.
Paute de possfider cette capacity, un pays pourra bien jouir d'un revenu 6lev€ par habitant,
tire par exemple de 1'exploitation de ressources naturelles qui rapportent des devises ?■■
Strang^res, il n'en demeurera pas raoins un "riche pays arriSrS" dont la prosperity est "-
lx«e a. la stability de la structure existante du commerce international.

116. Les gouvernements ne doivent done pas se contenter de chercher a accrottre les
contributions nettes a leurs recettes publiques et leurs reserves de devises, ils devaient
aussi tenir compte des possibility d'accroissement du nombre d'emplois, de 1'accroissement
des achats locaux^de 1 'augnentation des liaisons en araont, en aval et lat«rales; de
1 augmentation de 1 fec<*fe a la technologie et du dSveloppement des aptitudes 9/. Ce qu'il

ff—£?1CiPalement souliSner ici» e'est que du point de vue de l'autonomie el de
1 int/gr^fcion,lae avantages reels de 1'utilisation des ressources sont tout aus3i importants
(et peut-etre plus, dans certains cas) que des avantages financiers accrus sous forme
d une au^nentation des recettes publiques et des reserves de devises. Cela h'a guere de
sens de gigner des devises si les effets a long terme de leur acquisition sur l'emploi,
les aptitudes, la technologie, les liaisons dans le pays, la diversification et la quality
sont nSgatifs. : ;,- ..:t

Voir E/CW.Uyto0/90/itav.3, (o^cit.), p. 35
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B. Transportb ei communications

.'- * ' ' - . ^ I '' ■ ■ * ^ ..i- - .-J,l ,_, .-'■-,. . . . ■

117* L© fait est que le-d^veloppemen-t cies tr^ns^ortB^gt (3jB6 comijunicationa en Afrique

laisse encore a dSsirer des points de'vue rapidity et efficacite" de la distribution das
marchandises et des services, et notamment des facteurs de productions L Hnsuffisance des

moyens de transport et de communication est apparue. comnfe xtn oT3staclec~d& preader oifdpe
au diSveloppement du commerce et des contacts intra-afrxcains,, f Non seulemezxt les g

nen»n*B doivent* amfiliorear le systSme des transports intSrieursV m^is ils .sent parfois

obli^p de s.'oocujier des, traiisports mai»itimest Les exportations des pays1 a£rlcair*s dpivent
gfinfiraleaent passer par dao compagaies ■d^na^i^ition1 sous controle; stranger et 1 'iritSgala^
rite* de* services peut diSsorganiser les^ p^)4it*ai;ionE? industrielles'eV lea exportations de
oes p&ys* Des consultations devront 8tre enga^eesa un hiveau gouvernemeniiai en vue da la

conclusion d'accords tilat€raiuc et multxlate*raux sur les transports maritime3 pour oMehir

oertainee facilitSs et des services i€guliers a des taujc de fret qui n'alourdissent pas
indflment les prix des eiportations et des importations a "' ■. ; .

118, Le materiel de transport reprfiente une forte proportion des produits de 1 sindust,rie
aScanique importfis par les pays'en deVeloppemeht ' fc'implantation d*ui)o fabrique,de mate
riel de transport est ^lieraleirtehf^recodee par la creation d'ateiiers de rrepard.tion-et d'eniro-
tien et.d'en.treprisera qiii produisent des piSces de rechsiige. Css ateliers et usiuee preseitent

1! av^ita^e suppldineiltai^'e -^'offrir une formation colrrespondant &yx npfibitaisations reguisee* Rlen
n^iirt.erdit-^ailleurE da nfeiierde'front led deux typel'^^ptivitiSs'duaiid on dispose de la capacity
necessaire» .■ . ' ■■ ..--.' .. .■■.; ;&~r;>:: •■..• '■,. ■ ■; / . ■■■;' . *^ . ■

119, n.'cdnviexrt d'encourager la fabrication de-matSriel (te;'.transport et de tele>cotnnwni,«
cation :en; tenant oompte 6ea besoins de I 'Sconomie nationalist "du d^vaioppement des
services indispensables jpour assurer une bonne utilisation^dfc oes mat€riels0 P

les gouverneraents jugeront«ils nScessaire dyncouragerupe cooperation et unk coXJtftboratxa
dans le, cadre de I'arSgionet a-1'ezt^rieur de oel?.e-ci pouip faciliter la dSteiiination des

dit: a considjSrer conane prioritaires.

C«

120, Dans la plupart des pays aftacains, c!est encore i 'agrxcuitiire' ^ux fburnit la plus 1.
forte, contribution au produit national brute II est "bian cojniiu;'p^id 1 >agriculture a besoln.
du soutien de 1 'industrie, particuiifiremeht en ce qui' edneeri^'les ehgrais? le materiel..
et l|outillage agricoles3 les cultivateurss les pulvSrisatexirs; les batteuses8 les .">... r
moissonneuaes, les herses, laa moteurs et pompes et auti«s ma^riels dsirrigationo Le •
besoin de recherche et de development dans ce secteur porfce par exemple sur de^i :prot6ty^es
peu coftteux:, des machines agricoles et des engrais s,dapt€s air: 'beEoinG spScifiques qui sont
fonction du sol, du climat, des cultures et des disponibilit&s «n.mainrdfoeuvre,

D. Dgveloppement' rural ini^g?5 ' : . . . : ' .."'"■.'

121, Pour traiter comme il convient les problemes d© productivity Qu^-se .pbsent aux secteurs
ruraux des pays africaihsff les politiques de d^veloppemont rural dpivent les envisager " ,
dans une optique gconomique intggreeet apporter aux'structures fbu-fces les modifications^ . =-'
sociales, politiques, et xnstitutionnelles dont le besoin se fera.sentiry. Le deVeloppement
rural intSgrl suppose toute-une s§rie de programmes et tf'actions"vxsant a aqcroatrea la " .-''
fois le rendement et- 1 'emploi- dans 1 'agriculture et aussi le rehdfiraent ,et l.'eiplpi dans .
les agro-industries et dans d%utres activity qui les renforcent et qu'elles.re^foroent,
Dans la. pratique, il s *agj.t d'associer et de merier de front cet ensemble d© mesures et
1 •amelioration des competences techniques, de 1'infrastructure ruralef des activity
d^ntreposage, de transport, de distribution et des activity ds promotion de la commercia
lisation. En outrey il faudra peut-Stre que ies agriculteurs aient aceds au credit et a

10/ Voir Industrie mScanicfue, vol. 4f Publicatxon(
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1 'information technique, notamment a" 1 'information sur les divers sous-products qui
augnentenfc la valevp ajoutSe, Ce qui n^cepnitera, le cas e"ch*antf un approfortdi&Bement
des liaisons avec "^s ressources locales el i>eut-e*tre 1 •impoi -ation de faoteurs de
production bomplfimentaires en provenance (i^utrespays; dans oe cas, divers types de
cooperation multinationals seront eux-me*mes nScessaxresc

122« n faut que la politique suivie dSpasse 1 'ide*e oourante de 1 'interdependence de

1 'Industrie et de 1 'agriculture, qui trouve son expression dans le courant des
marchandises entre les deux secteurs, et elle devra eVentuellement s 'fitendre au soutien
industriel de 1'agriculture (engrais et machines par exemple) et 3 la transformation
par 1 'industrie des matieres premieres agricoles (transformatioh :de denre"es alimentaires
et autres), Souvent, on pretend avoir pris des mesures en ce sens mais les efforts
tendent fr€quemment a privilfigier les cultures de rapport alors que la situation alimefr-
taire de base ne cesse de se de"te"riorer dans les zones rurales malgrfi une impression
gSne'rale de deVeloppement socxo-e"conomique en surface* Ces faits peuvent en parfcie
s 'expliquer par la transformation concomliante de la structure de la ilemanSe dynamique
qui-tend maintenant a plus favorxser lea cultures autres que vivrieres et les cultures
dB-rapport que les cultures vivrieres de "base. L'extension de la mStno^e d'approche
intSgrfie au sous-seoteur dea denre'es alimentaires de base eaige une politique briglnale
■qiii mette 1'accent sur le d^velopp^aent des petites industries de tr^fbrmafibn, les'
competences requises pour les faire fonctibnher, les services d'entipetieh et 3e repara
tion qui les desservent, 1 hitxlisation des sous-produitsj 1 'assistance a ik^ recherch©
et a la promotion de la commercialisation, les politiques a euivre au niveau national en
matifire de nutrition et les formes d 'organisation et autres fcrises dTihfrastructure
spe'cialement concues en vue de la transformation du sous-seoteur des Senree alimentaires
de base«

Ee Information et'recaerche

L'exploitation des inventions locales dans les entreprises et dans les instituts de
recherche technique peut contribuer de manure decisive a renfoi^oer 1'autonomie de la
r€^on du point de vi^ technologie indasttlelle - L Effort ds reciierohe actuellement
mentf en Afrique-est relativement faible en comparaison de celui d'autres regions &% 11
ne dSboUche pas non plus sur de v^ritables innovations qui r^pondraient aux problSmes
les plus brftlants des Economies africaines. ■

124..-Ifae des- raisons pour lesquelles le niveau d'innovation est bas est que 1'on neglige
les. secteurs qui sont pai' definition 'gtetei-fceurs de technol-Ogie dans le cadre du prooessus
d industrialisation, par exemple les secteurs de fabrication a 'equipement industriel, et
ceux des produits petro-chimiques et des applications de 1 'e*ltectroniqueo Une autre raison
est que nulle part dans la region on ne chercbe de facon suivie a encourager les ingSnieurs
specialises a s }interesser aux procedSs industrials et aux usines# Cette remarque vaut
aussi bien pour les xng&iieurs-conseils que pour le personnel des bureaux d'Studes des
soci5t5s de d^veloppement? des entreprises et des services publics,

125. II faudra rSorienter les moyens de recherche: existants-quif dans la plupart des pays
en dfiveloppement d'Afrxque, sont aujourd'hui axSs sur les problSmes agro-biologiques des
produits agricoles d'exportation, II conviendrait de donner plus d'importance a la
recherche sur. les cultures vivrieres et sur leg techniques industrielles (y compris celles
qui interviennent dans la transformation des produits agricoles) ll/, n faudra prendre
des mesures pour perfectionner les specialistes appel^s r. effectuer ce genre de recherches,
tout en accordant une attention sp^ciale aux-connaissances scientifiques et techniques
concemant les matiSres premieres, a la conception des techniques et a la technologie de
1 Snergie. Les gouvarneraents devront aussi stimuler i 1innovation technique et sa dif-
fusionft ,; ■ r

11/ Voir V/C8s14/EC0/9O/BBv93f (opo cit.). p. 41.
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^ £e fait que les institute de recherche technique ont da :1a, diffioultS a Stablir
des relations dfl travail r^guliSres aveo 1'indoistrieest un des obstacles majeurs qni

entr^vent, la reoheijhe? le dfveloppement^et 1 'innojration en iL'a?ique. . Ges relations

ont tme importance vitale du point ae yue execution de la t&ohe pour laquelle oes

institute ont Ste" crfifis au depart, a savoir fournip les renseignements grSoe auxquels

le procpssus d, "industrialisationpourra ;8tre conduit d*une faoort 3ui correspondra mieux

aui bbjectifa des plans de dSveloppement Soonomique et social* Les pays africains

devrent aussi s'habituer a e"changer entre eux et non pas avec les pays avance"s les con-

nsiissanoes i»4us"fc:rielles'■■^a> '^-^ possfedent. ;, .

127« Les syEte"mes ^conomiques et sociaux africains: fonctionrieront plus efficaoement s *il

eat possible d'assurer unemeilleure transmission das informations aux centres responsables

de la prise des decisions, XL faudrait que les gouvemements orient les mScanismes
appropri^s en vue de la production, du, stockagey de la diffusion et de 1 "utilisation

de ,la;jaasse jdisponible d'informations. Ifti traitement efficace de 1 ^ensemble de 1 !in-

taxn$ti.m disponible; permet de rfialiser des Economies lorsqu'on a besoin de se ren- <■

seigner,, de oommuniquer et de prendre des decisions, acrtiviteV largement complfimentaires

mais pas toujours danslamflme mesure. Goome la politique nationale de 1'information -

fait surgir un, problSme d'allocation des ressources, il faut. chercher a cre^r des insti-

tutionB qui facilitent l-'utilisati'.a pertinente des informations par les particuliers,

les "bureaux et leur Schange entre pays africains, De la sorte, on pourra constituer-

petit a petit unstock d'informations sur 1'fiquipement industriel, les proofidfiB, les

products,. 1 !agencement dee usinesf la cotation des prixt la technologie, lee marcb8st les

sous-produits, etc#»

F, Coopgration r&ionale et sous»r^gionale

128. Les efforts de cooperation ficonomique en Afr^que ont 5t€ orientSs essentiellement

vers la facilitation des ^changes. Or il s'agit 1& d'une conception inspired de modjeles

empruntfis aux pays avanc^s ou 1 !on peut sans difficult^ trouver sur place dss chefs

d |entreprise opmpe'trnts, tant dans le secte r public que dans le secteur privS, de la

inaln^d'oeuvi?© gual^-clSei ou 1'on salt ou a ^dresser pour s'approvisionher en matieres

preraiSroB-, ,oft la ga&sne.des techniques offertes est 51endue, ou il y a des prooe'de's de

fabrication et des aarchSs pour les produits, des liaisons inter-industries, oft 1*on

peut se procurer des facteurs de production produits sur plaoet ou la gamme des produce

tions est vaste (les scjus-produits sont eu»-m8taes utilises) et ou les marches int^rieufs
sont dSvelopp^s. En revanche, dans les pays afrioains en deVsloppement, les activities

ficonomiques ei la production relSvent.de 1 f5conomie de subsistance et la demande -
effective est restreinte et fragnentairei

129» Dans l'Afrique en dSveloppement, la cooperation devrait tendre et consister a cr6er

et utiliser une nouvelle capacity productive, particuliSrement en vue de la production

de biens et de services appelfis a servir eux>-m8mes de facteurs de production pour d'autres

industries ou destines aux consommateurs. Ceci vaut en particulier pour les industries

de base comme celles du travail des mStaux, de la ra5canicpier des produits chimiques,

d© 1'agriculture, des matSriaux de construction et de 1 ^nergie Slectrique.

130. L'Industrie me'canique, tout sp^cialement, offre des possibilite's de cooperation

et cef me*me entre pays en dSveloppement. C'est qu'une foirte proportion des pieces,

e'le'lbenijS. et accessoires utilises dans 1 'industrxemScanique sont semblables ou sont
fabriqu^s suivant des procfidSs idsntiques ou simxlaires alors que lesbesoins d'une seule
usine soni souvent infSrieurs au volume de production qui correspond a la rentabilitS
optimale pour une technologic avance"e« On ne prStend pas qu'il faille" deVelopper iso-

lSment les industries mSoaniques mais il faut reconnoitre que 1'activity mScanique est '
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une activity cicatrice qui agit comrae un catalyseur quels que soient le niveau et le

type d'industrialisation quipeuvent Stre envisages. La pratiqie consistant a ooncentrer
la production mScanique dans"- des "usines bi&n equipe*es et qui desservent un grand nombre
d'autres usines pourrait §tre adoptee pour ies fonderies et les forges. La souplesse

qui caractSrise la me'canisation dans ces industries permet de rfipondre a la den»nde.de
certains facteurs de production Smanant de diverses industries* Ainsi dono-l^ii^ortanoe
des.^(^anges entre pays participants ne depend pas simplement du volume absolu ni 3e la
valeur des ^changes mais auesi de la composition de ces dsrniers.

?Gttr falre Schec aux forces des transnationales fitrangSres, il faut tabler sur le
ipe^de' lacoproduction, lequel reve^ira la forme de socie*tes multinationales afrioaines

dont les Etats seront proprigtaires et qui auront les competences requises pour organiser-
la production industrielle;^, grande 5chelle. pour mener des nSgociations au sujet des
matiSres premieres, des -techniques et de I'Squipement F pour mettre sur pied des programmes
dej formation a Vgrande gp|ielle? pour promouvoir et soutenxr: iles soci§t€s sous-.traitantes,
pour organiser d^s ser«i<»s collectifs de coneuJ-tation etrde recherche et pour encourager
les -innovations. ■ Les structures institutionneiles n^cessaires a cette fin devroht frfcre
^€tdi5 aux niveaux de la micro, et de la macro-e*conomie0;:::

132. Les raisons d'ordre ^oonomique qui militent en faveur de la cooperation doivent 8tre
larpment percues et proclam^es au niveau nationals C fest dans la soluiioji^ des problSmes
nationa-ux qu'il faut chercher les principaux avantages de la cooperation Scofibmique« II
est elair quxil faudra programmer avec rigueur les transformations de la production
nationals et la-production pr^vue des industries multinationales, et on recourra de
pr^l^itec^ pour "cela a des contrats d^chat a long terme^ Cependant les institutions
dontL:i:e;r8le-e^td'encourager la cooperation rSgionale au sein du secteur des indn^ries
m€caniqiieis r^jpiiBsent oertaineg fohcttons qui ne peuvent. §tre couvertes de fagon satis-
faisan*e:.par:une planification theorique." II s'agit notamment du financement de expbr-
tations intra^rSgionales de tiens ds5quipement, des ^changes d'informations au niveau
rSgi-onal et dela coordination des programmes de production des divers pays int5res;sSst
et ce soht la des fonotions a assumer de maniere r^guliere,, * • :: r'
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. HI. jPRITICIPES DIRBCTBURS POUR L 'APPLICATION,DE LA,

'•'- '" 1NVEBJISSEMENTS ETfiANGERS ET COOPERATION

>■ g^nfirauxr^sultani de la cbepe'ndanoe de 1 'Stranger pout les inveatissemen-ts ;

133. Nombre de dettes Strangeres contractees par les pays africains pour financer des
projets spSdfiques represented en fait des raontants tres superieurs aux soomes effeo-
tivement recues. Ifens certains cas, les int5r&ts dus qui se sont acoumul^s reprSsentent
uix tel,montant que la.dette totale ne pourra plus Stre remboursfie. La dflpendance des
^^^paafricalns pour 1 «obtention de capitaux s'Stend aux types d'investissements
Strangers qui n'ouvrent pas de possiMlitSs d'autonomie sur le plan -ational, H y a :

w^n^v1^0118 ^ f.to******* qMi:~* li< a ce genre . d 'inveatissement
les princxpaux coftts sont assocxes .a la foMnation de capital effectue'e sur la base de
ressources nationales et ils passent a 1 Stranger sous forme de bSnSficeso Beaucoup de
contrats d'investissement entratnent aussi des reglements directs ou indirects pour
les services de consultants importes, le personnel technique, les techniques, les sei*.
vices| etc«« *

134v^mi les nombreux effets adverses que les investissements priv^s directs ont du
poxnt de vue ext^rieur et qui sont souvent eVoques, on peut signaler les suivants : - la
crSatxon dhrne enclave StrangBre dans le pays h&te; 1'5traneie^ent des marches d'expor
tation ou au contraire la promotion excessive de ces derniers;le fait, de ne pas d^velo
de facon satisfaisante la recherche dans le pays et de ne pas adapter plus emoacement
ItsJ^J?ues^PO^/esaux conditions locales; 1 'insuffisance de 1'effort de formation et
de per^ctionnement des cadres techniques et de direction; le fait de ne pas iartUciper.
plus, actiyement au deve.loppement communautaire ou au contraire de participer trop ^■'■

au ll^tsToi^^10^^^^^^ priX a^*iels Pour ^quer les iransftrts
Z llr%^*: V e fait ? ne pa^ co0^°^er les investissements et les politiques
de production avec les priority fixers dans les plans d'un pays st le fait de ne pas^chpa^cheter
air0Cn^?^iVfffS nttal±el ^e cela a sur la P^^io^ *> ch? ^tautochtones, 1'Elaboration de techniques et U formation de dirigeants
surtout, la probability dW perte de contrSle du secteur privet

classiquesq^1promotion des investissements prives Strangers

contr8^ *twaa»prfrtrent les investissements axes sur

i

en les assortissant de conditions et de regies lib^rales.

(Clarendon Press,
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possible

139« Les inyesti^seinents effecrfcuSs a

tifiables et iotan^Ues,
teohnioiens autoohtones
Wne-fiques poar les S
une Stape dta plan I
dt^X de

eiemple non

ProfessionneLle de cadres et de

S ?* *•»"» "» ^^e de
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des mStaux, ds la mficanique, dee matSriaux.de construction et-de 1 'agriculture. Ces
inswtuMMBfea pourxaiant aussi avoir pour <jbjet d'intensifier le''dfoloppewt des

£ ^ ^ ** °C0aS%aeorgement industries

140. to OTitSre qui s 'applique aux iiivestissementa opSrgs a 1'initiative des
eat queles projets doiveat naltre dW initiative deS autoritSs L^
une offt* e^plicite a 1'investiaseui-. n ne . 'agLt pas simplement

£ ^ 5^* d:ftirei"i 'at?eti fe iti sur les

relatifs

u'a un c

^S+^r^ 1°n/.dU PayS h8te 6t " est ^^^ ^'ils «°nt aussi pou?
le rSsultatde mesures d'encouragement du gouvemenjen-t *mesures d'encouragement du gouvemenjen-t.

Coojie'ratlon aVec les pays

ii
!!r !2 ff^f 5 ^ei^ements sur la fixation des prix en ?ue de la

de transferts, la repartition des charges;et d'autres sujets semblablea.

a) Accords inteiwentreprises et redgploiement des industries

P6UVent eiwiaa«9' <te* mesures plus directes pour encouraizer la

13/. Toir le paragraph 3 de lar^olution 3362(S-VII) de 1 LssemblSe g5n«rale.



b) Cooperation gra"ce ades.entreprises communes

144, II convient que ies pays africains se preparenx a faire la distinction ehtre le
reVe et la r€alit5 quand il est question de cooperation grfice a des entreprises communes,
En regie genfrale, les sociSte*s qui entreprennent de dSvelopper un marchS ou les gouver-
nements qui'cmt suscitS des investissements sont plus enclins a partioiper a une
opSraticn conjointe ou a accepter^'une/part minoritaire* Dans ce genre d'affaire, il
est courani que lea partenaires autochtones assument les responsabilit^s de la commer
cialisation puisqu'ils connaissent. la langue, les habitudes locales, les marches looaux
et les clients susceptibles d'Stre intSressSs. Lorsqu'il s'agit de projets axfis, sur
Importation, les activitSs de commercialisation ne sont gSnSralement pas entreprises
dans le pays h9te et c'est invariablement la firme StrangSre qui prend la direction des
operations de;deVeloppement des marches et elle insiste. pour avoir une part majoritaire
sinon le^ contr3le absolu0

145* H y a deux oatSgories dirope*ratiate conjointes. Dans le cas de la premifere, la
partxcipation autochtone est principalement le fait d'investisseurs priv^s; dans le cas
de la-seconde, le partenaire local est. le gouvemement* Dans un cas conme dans 1 <autre
pour tiu 'une operation conjointe pui .So Stre lancee, il faut que le groupe local et le '
partenaire Stranger aient des positions de force plus ou moins e'tfuivalantes a la table
de nSgooiation. Quand les partenaires locaux sont des investisseurs privSs. le probldme
est que les decisions relatives a la fonction qui ont le caractSre le plus stratSgique
sont prises par des gens qui se trouvent au siSge, a 1'Stranger. Qoi plus est, l«elite
locale des affaires ou 1*on retrouvera le cas SchSant des personnalitSs politiques et ■
milxtaires txre avantage de ce genre d'entreprise tandis que les masses continuent a
souffrxr, A^la limite, leur pouvoir, leur prestige t lour richesse sont directement
lies a la, preservation du systeme de "dSpenda,nce"a

1f ^ °^ ^ gouvemement est le partenaire dans une operation conjointe, il
1 fS soie^Pass^ **s contrats de gestion car il n 'y a gu€re de cho?x\'

S5lSi
Pendant; la: dorSe duplication du coS

,f effcotlf da^s le pays h8te. La soci«'iSSSri b ta\S
hen oonpte et on peut premunir contre le fait que 1 'arra^Sment Pr«voit
L^I^f'S Pf0^eSBive to Ba Participation's les JS*& locales.



tfflgtion'a 3o'jes'paye'eh' &$velbpL .aent d'airfares

affrioains devraiont\trayailler on cooperation avec lee pays djautres regions

fl 1 l£laboratioir de strategies gLofeales on vue da. 1'industrialisation au
groups-dfe^^pays eh dfrvBloppementd Dens oee strategies, il bonviend3?ait d© prSvoir

des politiques ef'dss plans appropriSs et la raise aur pied dHrn systeme de

enta?e-pe^s eh^dSvelbppemeht dans des secteurs speoifiques de la production,
leur part dahs;ia ptoduotiqn driduptriolle mondial©0 ,tes pays en '

poura»ient oocjpfirer % l^iabli^semeht dhui inventaire de lours resepuroes
naturelles utilisables oomme "base" d:une cooperation industriellet au ohoix

d-*iaplan<ta-feioft des entreprls'es multinationftles (d'Bfcat), & 1 |55.abbrationt la
L et la mis'e au point de telles enti^eprises et d'autres p3?ojets et.3, la gesiion:

des entreprises publiquee, n convxendraii; do pr^voir dans le cadre d'abcords I long
teitne aux niveaux sous-r^gionalj regional et interre.gLonal,. des mSoahismes et institutions

qui faoilttdraieHV la specialisation dans le' cLomaii^"ds" 1 jindustrie 14/, ainsi^que le.
oontrdle^de^ sooielteVi3?ansnatianaieE et la ooox*dination atuc niveaux sous-»re'gionaX|
z4gtoaaal et .intert^glonal des politiques'suivies i i fSgard des investissements privfis
Straagers lg/»"

14/ L'autonomie peut 9tre nationale, multinationale, rSgionale ou multirfigionale;

autrement ditf elle peut Stre individuelle ou 'collective, Ceci se comprend dans une

region ou 26 des 47 Efcats membreo ont 5 millions d'habi+ants ou moinsff ou 10 Etats en ont

de 5 3. 10.millions et 9 6b 10 a 30 millions? Face ^ une telle situation, la tSche des

gouvernemen-ts et d&s collectivit^s nationales est claire : qu'ils agissent individuelloment*

ou on groupes, il leur faftrt- determiner avoo 1'assistaMde ds 1 *GNU (et notananent de la
CEA) et djautres institutions les composantos des m$canismes qui permettront d'atteindre v
les objectifs nationaux grSce a une croissance autonbrae et Ja diversification, s'assurer

de cos composantes et les assembler et faire fonctionner efficacement le mScanisme.

Deux types d'action sont hScessaires a oette fin : d'une part identifier et pr^parer les

composantes disponibles au niveau national et d'autre part s'assurer la propriety et/ou
1 ^utilisation des composantes disponibles a 1 rext3a?ieur<; On renvoie ^ la declaration da

Secretaire executif- de la Commission economique pour 1 (Afrique a la soixante -et--unievme

session du Conseil ecoriomique et social des Nations Unies qui s *est tenue a Abidjan du

ler au 9 juillet 6

Voir E/CH»14/eC0/L06, paragraphe 15.


